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La Cour des comptes agace le gouvernement
Bercy conteste les analyses sévères des magistrats de la Rue Cambon sur la situation des finances publiques  

L
es rapports de la Cour des
comptes se suivent et se
ressemblent. Fin mai,
dans celui consacré au

budget de l’Etat, elle fustigeait une 
maîtrise des dépenses en trom-
pe-l’œil. Le rapport sur la situation 
et les perspectives des finances pu-
bliques, présenté mercredi 24 juin, 
s’inscrit dans la même veine. 
« Confrontée, comme ses partenai-
res, à la nécessité de consolider ses 
finances publiques au sortir de la 
crise financière, la France a effectué
un effort structurel moindre, note 
la Cour. Au total, la dépense publi-
que en volume a vu sa progression 
depuis 2010 seulement infléchie en 
France, alors qu’elle a baissé chez 
ses principaux partenaires euro-
péens. » La Cour des comptes a sa 
doxa, et elle n’en dévie pas.

En dépit de conditions économi-
ques en voie d’amélioration, elle 
juge la réduction – « encore modé-
rée » – du déficit prévue en 2015 
« possible sans pour autant être
acquise ». Cet objectif de réduc-
tion du déficit public (3,8 %) re-
pose, à ses yeux, « sur des mesures
d’économies encore mal identi-
fiées ». La pertinence des investis-
sements publics – qui restent éle-
vés – n’est pas suffisamment éva-
luée et les instruments de pro-
grammation des finances 
publiques demeurent limités, 
pestent les magistrats financiers.

Au point que le gouvernement,
las de se voir sempiternellement 
réprimandé, nourrit sa riposte et 
répond point par point aux criti-
ques formulées par la Cour. Fini le 
temps où l’exécutif et la majorité 
de gauche nouvellement élus 
comptaient sur le rapport com-

mandé à la Cour des comptes sur 
l’état des finances publiques à leur
arrivée pour engager une politi-
que de « redressement dans la jus-
tice » des comptes publics. Oubliés
les regrets de n’avoir pas suffisam-
ment, à l’époque, pris appui sur 
cet audit pour justifier les efforts 
qui allaient ensuite être réclamés.

« Une analyse incomplète »

Les remontrances récurrentes des 
magistrats de la Rue Cambon aga-
cent passablement Bercy. Qu’im-
porte que l’institution financière 
soit présidée par un ancien député
socialiste, Didier Migaud, ancien 
président de la commission des fi-
nances, surtout si ses saillies ont 
pour effet de conforter l’opposi-
tion dans ses critiques vis-à-vis de 
l’impuissance du gouvernement. 
Le ministre des finances, Michel 
Sapin, et le secrétaire d’Etat chargé 
du budget, Christian Eckert, ont 
donc pris leur plume pour joindre 
une longue réponse aux observa-
tions de la Cour des comptes. Et 
contester ses conclusions.

« L’analyse de la Cour propose une
analyse incomplète qui minore les 
résultats obtenus en matière de 
maîtrise de la dépense publique, 

écrivent-ils. La Cour ne prend pas
suffisamment en compte le fait que
des mesures de redressement d’am-
pleur ont été prises dès le projet de 
loi de finances pour 2014 (…), que 
ces mesures ont été amplifiées par 
la suite… » Le tout est rédigé en ter-
mes technocratiques dont toute 
virulence est exclue. Pas suffisam-
ment, cependant, pour masquer la
divergence d’appréciation entre 
les magistrats financiers et Bercy.

En privé, les cabinets des deux
ministres se montrent beaucoup 
plus diserts. « La Cour des comptes
émet une analyse critique. C’est
bien de faire des analyses critiques 
ex ante. Ensuite il faut aller aux ré-
sultats et voir, ex post, si oui ou 
non les critiques étaient justifiées, 
remarque le cabinet de M. Sapin. 
Face à une Cour des comptes qui 
nous dit qu’il y a des risques, l’im-
portant est d’être en mesure de lui 
démontrer – c’est ce qu’on fera –

que, cette année comme les années
précédentes, nous tenons les enve-
loppes de dépense que nous nous
sommes fixées. »

Le budget, un débat politique

Du côté du gouvernement, on 
n’apprécie guère que la Cour des 
comptes réduise l’évolution mo-
dérée des dépenses publiques 
en 2014 à deux facteurs excep-
tionnels : la baisse de la charge des
intérêts de la dette et la diminu-
tion des dépenses d’investisse-
ment des collectivités territoria-
les. Et, surtout, qu’elle ignore les
efforts structurels engagés. « La si-
tuation des finances publiques est 
certainement plus flatteuse que la 
tonalité générale du rapport de la 
Cour des comptes le laisse enten-
dre, relève l’entourage du minis-
tre. Dans un contexte de croissance
extrêmement faible, le déficit struc-
turel, corrigé du cycle économique, 

a été ramené à 2,1 % du produit in-
térieur brut, soit le point le plus bas
depuis l’année 2000. L’effort d’éco-
nomies a été réel et porté par l’en-
semble des administrations publi-
ques, à commencer par l’Etat. »

Désormais, le gouvernement
prend un malin plaisir à rappeler
les avis, pas toujours pertinents, 
émis par le Haut Conseil des fi-
nances publiques, que préside 
également M. Migaud. « Personne 
n’est infaillible. Pour cette année, il 
jugeait que 1 % était une prévision 
de croissance excessive ;
aujourd’hui, avec 1 %, on est au-
dessous du consensus des institu-
tions économiques, souligne-t-on
à Bercy. L’important pour nous est 
d’être en mesure de démontrer le 
sérieux de notre gestion budgé-
taire. Depuis le début du quin-
quennat, ce gouvernement n’a pas 
à rougir de sa gestion des finances 
publiques. »

En filigrane, le gouvernement,
au-delà de sa réponse à la Cour
des comptes, nourrit déjà son ar-
gumentaire vis-à-vis de la droite
qui, régulièrement, l’accuse de ne 
pas engager de « réformes struc-
turelles ». « Il faut bien s’entendre 
sur ce qu’on entend par des réformes
d’économies structurelles, note l’en-
tourage de M. Sapin. Nous faisons 
des réformes structurelles dans 
toute une série de domaines de la
dépense publique, sur lesquelles il 
n’est pas évident de communiquer.
A écouter la droite, on a un peu le 
sentiment que, pour elle, ça veut 
dire réforme qui fait très mal et qui
se voit beaucoup. » Le débat bud-
gétaire, pour qui en douterait, est 
un débat très politique. p

patrick roger

JUSTICE
Une nouvelle enquête 
ouverte sur les notes 
de taxi d’Agnès Saal
Le parquet de Paris a ouvert 
une enquête préliminaire, le 
8 juin, sur un possible détour-
nement de fonds publics 
d’Agnès Saal, quand elle était 
directrice générale du Centre 
Georges-Pompidou, entre jan-
vier 2013 et avril 2014. La jus-

tice s’interroge sur 
38 000 euros de notes de taxi 
présentées en quinze mois. 
L’avocat de Mme Saal et la di-
rection du Centre Pompidou 
n’ont pas souhaité commen-
ter cette révélation. Mme Saal 
est déjà l’objet d’une enquête 
similaire concernant des 
notes de taxis quand elle pré-
sidait l’Institut national 
de l’audiovisuel. – (AFP.)

LE CONTEXTE

COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES
Déficit redressé
Pour la première fois depuis 
2010, les dépenses des collectivi-
tés territoriales (251,5 milliards 
d’euros) ont diminué en 2014, de 
0,3 % par rapport à l’année pré-
cédente. Leurs recettes (247 mil-
liards d’euros) ont en revanche 
progressé de 1,4 %. Leur déficit 
s’est ainsi redressé, passant de 
8,5 milliards d’euros en 2013 à 
4,5 milliards en 2014.
Ce recul du déficit des collectivi-
tés territoriales résulte de la 
baisse de 5,2 milliards (-8,6 %) de 
leurs dépenses d’investissement 
(55,2 milliards d’euros en 2014). 

Dépenses en hausse 
La réforme de la fiscalité locale 
intervenue en 2010, le gel d’une 
partie des dotations de l’Etat aux
collectivités territoriales entre 
2011 et 2013 et la baisse de ces 
dernières en 2014 ont infléchi le 
rythme d’évolution des recettes. 
Parallèlement, la croissance des 
dépenses de fonctionnement est 
restée soutenue. En 2014, elles 
ont augmenté de 2,2 %, après 
une hausse de 3 % en 2013. La 
masse salariale, quant à elle, a 
progressé de 3,9 % en 2014, 
après une augmentation de 
3,2 % en 2013.

Loi Macron : les sénateurs se posent en défenseurs 
des professions réglementées
Le projet de loi du ministre de l’économie sera à nouveau examiné au Sénat à partir du 30 juin

R etour au Sénat. Après le dé-
bat avorté en deuxième
lecture à l’Assemblée natio-

nale – le premier ministre ayant 
fait usage de l’article 49-3 de la 
Constitution avant même l’ouver-
ture de la discussion en séance –, le
projet de loi sur la croissance et 
l’activité repasse entre les mains 
des sénateurs. Mais le texte qui 
leur revient, même s’il intègre une
partie de leurs amendements 
adoptés en première lecture, a lar-
gement été recomposé à la main 
de la commission spéciale de l’As-
semblée et du gouvernement.

De quoi braquer la majorité sé-
natoriale de droite qui, à l’issue
des 210 heures de débat en com-
mission et en séance en première
lecture au Sénat, nourrissait l’es-
poir qu’un sort plus favorable se-
rait réservé à ses propositions. 
C’était du moins ce pour quoi mi-
litaient le président du Sénat, Gé-
rard Larcher, le président du 
groupe UMP – devenu depuis Les
Républicains (LR) –, Bruno Re-
tailleau, et le président de la com-
mission spéciale, Vincent Capo-
Canellas (UDI), contre l’avis
d’une partie de leurs troupes, 

tentée par une opposition plus
frontale.

Les groupes LR et UDI devaient
donc se positionner sur l’attitude
qu’ils adopteraient en deuxième
lecture avant la reprise des tra-
vaux de la commission, mardi
23 juin. Certains, à droite, étaient
en effet partisans de couper
court au « dialogue » en adop-
tant d’entrée une motion de rejet.
Ils n’ont pas été suivis. « Il ne 
s’agit pas de s’appliquer le 49-3 à
nous-mêmes, explique M. Re-
tailleau. On a obtenu un certain 
nombre d’avancées mais qu’on 
juge totalement insuffisantes. Le 
Sénat va reprendre ce que l’Assem-
blée n’a pas pu faire. »

Marges de manœuvre étroites

Munis de ce mandat visant à me-
ner le débat à son terme – la dis-
cussion en séance commencera le
30 juin, elle est prévue pour durer 
cinq jours –, les membres de la
commission ont auditionné,
mardi, le ministre de l’économie, 
Emmanuel Macron. Le ministre a 
centré son propos sur les nou-
veautés et les modifications ap-
portées en deuxième lecture à 
l’Assemblée, détaillant les points
d’accord, d’accord partiel ou de 
désaccords avec le Sénat. « Profi-
tons de ce nouvel examen pour 
parfaire ce projet de loi. Un texte lé-
gislatif n’est jamais vitrifié, jamais 
figé », a-t-il conclu, assurant vou-
loir « préserver l’esprit de dialogue 
et de respect qui a présidé lors de 
nos débats précédents ».

Dans les faits, les marges de
manœuvre sont cependant étroi-
tes. Il est clair que, sur les mesures 
concernant le droit du travail, il 
n’est pas question pour le gouver-
nement de bouger le « point 
d’équilibre » arrêté avec sa majo-

rité à l’Assemblée. « Pour nous, 
l’équilibre a été trouvé, il n’y aura
pas de remise en cause », explique 
le cabinet de M. Macron. Sur le vo-
let des professions réglementées, 
en revanche, il se dit prêt à discu-
ter « sur la base d’amendements 
qui sécuriseraient le dispositif mais
pas pour réduire l’ambition ».

« Macron a rendez-vous avec le
Sénat sur les professions régle-
mentées. Il devrait saisir cette oc-
casion pour avancer sur les notai-
res car il est encalminé sur cette
question. Un dialogue a été en-
tamé, il faut vraiment bouger », 
défend M. Capo-Canellas. « Sur les 
notaires, nous nous battrons jus-
qu’au bout, renchérit M. Re-
tailleau. Les professions réglemen-
tées ont été les boucs émissaires, 
un marqueur de gauche pour faire 
avaler aux électeurs de gauche des 
mesures libérales. »

Après l’audition du ministre, la
commission a adopté conformes 
une centaine d’articles restant en 
discussion. Un peu plus de
180 amendements ont été adop-
tés, principalement sur les profes-
sions juridiques. Ainsi les séna-
teurs souhaitent que l’Autorité de 
la concurrence délivre un avis
simple, non contraignant, sur
l’élaboration de la carte de libre 
installation des notaires, des 
huissiers et des commissaires-
priseurs. Ils veulent également 
poser quelques limites à la possi-
bilité pour les avocats de plaider 
au-delà du barreau dont ils res-
sortent. « Nous avons essayé de ré-
diger des amendements qui puis-
sent ensuite être retenus par l’As-
semblée », assure M. Capo-Canel-
las, déterminé à faire du 
deuxième passage au Sénat « une 
lecture utile quoi qu’il arrive ». p

p. rr
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